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 Cette étude 

sõappuie sur un cadre de diagnostic intégré autour des fondements de lõéconomie numérique pour 

examiner le niveau actuel de développement de lõéconomie numérique en Afrique. Cette évaluation 

permet de relever les forces et faiblesses qui caractérisent lõécosystème de lõéconomie numérique au 

Burundi et dõidentifier les défis et les opportunités de croissance future.  
 

, 

imprégnant pratiquement tous les secteurs et aspects de la vie quotidienne et changeant la façon 

dont nous apprenons, travaillons, échangeons, socialisons et accédons aux services et informations 

publics et privés. En 2016, lõéconomie numérique valait environ 11 500 milliards USD à lõéchelle 

mondiale, soit 15,5 pour cent du produit intérieur brut (PIB) mondial. Ce chiffre devrait atteindre 25 

pour cent dans moins dõune décennie, dépassant rapidement le rythme de croissance de lõéconomie 

dans son ensemble. Cependant, des pays tels que le Burundi ne capturent actuellement quõune 

fraction de ce potentiel de croissance et doivent investir stratégiquement dans les éléments 

fondamentaux de leur économie numérique pour suivre le rythme et éviter de prendre du retard. 
  

Le cadre dõanalyse de cette évaluation repose sur le principe selon lequel 
constituent la base qui permettra la transformation 

numérique au Burundi, et déterminent ainsi la capacité du pays à se construire une économie 
numérique robuste :  
 

1. qui permet aux particuliers, aux entreprises et au Gouvernement 

de se connecter et dõaccéder aux services numériques nationaux et mondiaux, intégrant ainsi les 

utilisateurs à lõéconomie numérique mondiale. En général, lõinfrastructure numérique se compose 

de services de connectivité de haute qualité, accessibles et abordables, mais inclut également 

lõinternet des objets et les centres de données, ainsi que les institutions et la régulation favorisant 

un marché des télécommunications concurrentiel. 

2. qui appuient la création dõune main-dõïuvre maitrisant les outils 

numériques. Elles sont essentielles à lõ®mergence des services, des industries et des modèles 

commerciaux liés à lõinnovation numérique. La maitrise des compétences de base est essentielle 

pour soutenir lõadoption à grande échelle des produits et services numériques par le 

consommateur moyen. Elles sont également essentielles pour garantir lõinclusion numérique des 

citoyens. Cependant, cõest le niveau de compétences intermédiaires, avancées et hautement 

spécialisées qui déterminera la capacité du Burundi à embrasser la transformation numérique. 

3. qui permettent les transactions et les échanges numériques, 

prenant en charge les nouveaux modèles dõentreprises et de prestation de services numériques. 

Ces systèmes, applications et services connexes peuvent véritablement transformer la façon dont 

la population, le Gouvernement et les entreprises interagissent les uns avec les autres dans tous 

les aspects de la vie. Les plateformes numériques permettent de générer des économies dõéchelle 

et de tirer parti des externalités de réseau pour créer de la valeur et des gains de productivité. 

4. (SFN) qui fournissent aux particuliers et aux ménages des 

moyens de paiement, dõépargne et de crédit moins chers et plus efficaces. Les entreprises 

peuvent ainsi traiter plus facilement avec leurs clients et fournisseurs, et créer des historiques de 

crédit favorisant lõacc¯s au financement. Les gouvernements peuvent utiliser les SFN pour 

accroître lõefficience et la redevabilité des flux de paiement, comme le décaissement de transferts 

sociaux et la réception des recettes fiscales. Les paiements numériques sont un point dõentrée 

pour les SFN, offrant la voie au développement dõautres produits et cas dõutilisation plus avancés. 

5. qui aide à donner vie à 

lõéconomie numérique et à accélérer la transformation numérique. Les jeunes entreprises et les 

innovateurs aident à générer de nouveaux produits et services tirant parti des modèles dõaffaires 

numériques, et les industries traditionnelles qui adoptent des solutions connexes, contribuent 

ainsi à lõemploi et à lõamélioration de la compétitivité et de la productivité. Lõentrepreneuriat 

numérique permet ainsi dõélargir lõoffre de produits et de services mais peut également créer de 

nouveaux marchés. 



 

En outre, plusieurs  façonnent ces éléments fondamentaux, 
déterminant la capacité du Burundi à créer un environnement institutionnel et politique favorable. Une 
stratégie claire et un leadership fort sont nécessaires pour mener cet agenda au niveau national. De 
même, lõéconomie numérique sõaccompagne de nouveaux défis en matière juridique et réglementaire, 
comme la protection des consommateurs et de leur droit à la vie privée, la cybersécurité et la 
protection des données, ou encore lõefficacité de la fiscalité et de la concurrence, autant dõéléments 
qui doivent être efficacement pris en compte pour assurer lõémergence de services innovants et leur 
garantir un accès sûr et abordable. De plus, pour que tous les Burundais puissent récolter les fruits 
de lõéconomie numérique, celle-ci doit être inclusive et garantir que toute personne, quels que soient 
son âge, son sexe, ses revenus et son milieu de résidence, ait la possibilité dõaccéder aux outils et 
services numériques. 
 

 

 

. Dans le cadre de cette STN, 

des objectifs ambitieux ont été définis en rapport aux cinq piliers fondamentaux de lõéconomie 

numérique tels quõexposés dans le cadre dõévaluation DE4A, définissant et permettant de mesurer la 

réussite par rapport à lõobjectif global de garantir que chaque individu, chaque entreprise et le 

Gouvernement soient passés en mode numérique dõici 2030. Bon nombre de ces objectifs ont à leur 

tour été intégrés dans les engagements IDA19 du Groupe de la Banque mondiale. 
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Une mission de lancement et dõ  a été menée dans le pays en février 2020. En plus 

de la recherche documentaire, cette mission a permis une large consultation des parties prenantes 

issus des secteurs public et privé, ainsi quõavec la société civile et les partenaires de développement. 

Les  dans le cadre de lõévaluation : 

 

Á Le Ministère de la Communication, des Technologies de lõInformation et des 

Médias et le Secrétariat exécutif des TIC (SETIC) ; le Ministère des Finances, du Budget et de 

la Coopération Economique ; le Ministère de lõEducation Nationale et de la Recherche 

Scientifique ; le Ministère du Travail et de lõEmploi ; le Ministère du Commerce, de lõIndustrie 

et du Tourisme ; le Ministère de lõEnergie et des Mines ; le Ministère de lõEnvironnement et de 

lõAgriculture ; le Ministère des Affaires Sociales ; le Ministère de la Santé Publique ; la Banque 

Centrale ; lõAgence de Régulation et de Contrôle des Télécommunications (ARCT) ; le Fonds 

dõAccès et de Service universel pour les TIC ; lõAgence Burundaise pour lõEmploi des Jeunes ; 

lõAdministration nationale des postes ; lõAgence de Promotion des Investissements et lõOffice 

de lõEmploi du Burundi. 

Á  Afriregister ; Aser Technologie ; Compunet ; GJ Tech ; INGO Tech ; Mediabox ; 

Les avocats de Rubeya & Co ; Utracom ; Ubuviz ; E-Soko.com ; Pesbay.com, e-planning, INGO 

Group/INGPMAG ; Groupe Eagle ; InterImmo ; et Jumia Burundi ; 

Á  BujaHub - Campagne Save African Youth/Miss Burundi 

Tech ; TradeMark East Africa ; Incubateur dõentreprises du Burundi 

Á 

Á  BANCOBU ; BI-SWITCH ; Association des Banques et Etablissements 

Financiers du Burundi (ABEF) ; Association des assureurs du Burundi ; Ecobank ; Interbank 

Burundi ; Lumicash ; Réseau des institutions de microfinance (RIM) ; Payway ; Fonds de 

microcrédit rural ; Auxfin 

Á  École Nationale dõAdministration (ENA) ; Institut Supérieur de 

Gestion dõEntreprise ; Institut Supérieur de Gestion et Informatique ; Université du Burundi ; 

Université des Grands Lacs 

Á  : Banque africaine de développement ; Agence 

belge de développement ; Union européenne ; Ambassade de France ; ONU Femmes 

 

Lõanalyse présentée sõappuie  en référence à 

des indicateurs standardisés qui font partie de la méthodologie de diagnostic DE4A. Elle sõappuie 

également sur des statistiques gouvernementales et des données partagées par le secteur privé. 

 

 

Lõécosystème numérique du Burundi étant encore très jeune, il y a un manque de données fiables 

dans beaucoup de domaines en rapport à lõéconomie numérique. Le rapport sõappuie donc largement 

sur les données partagées par les parties prenantes consultées. Le diagnostic exploite également 

dõautres diagnostics réalisés par la Banque mondiale par le passé dans la mesure du possible. 



 

 
A4AI Alliance pour un Internet abordable 

ABEF Association des Banques et Etablissements Financiers du Burundi 

API Interfaces de programme dõapplication 

ARCT Agence de régulation et de contrôle des télécommunications  

ARMP Autorité de régulation des marchés publics 

ASS Afrique subsaharienne 

B2B Entreprise à entreprise  

BBS Burundi Backbone System  

BERNET Burundi Education and Research Network 

BIF Franc du Burundi 

BLB Burundi Large Bande 

BM Banque mondiale 

BPO Externalisation des processus dõentreprise 

BRB Banque de la République du Burundi 

CAE Communauté de lõAfrique de lõest 

CERT Centre gouvernemental de veille, dõalerte et de réponse aux attaques informatiques 

CICO Cash-in Cash-out (dépôt/retrait) 

CMLN Cadre mondial de littératie numérique 

CNSI Commission nationale de la société de lõinformation 

CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 

COMGOV Communication du Gouvernement  

COS Centre des opérations de sécurité 

CTI Centre de Traitement Informatique 

DAES Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies 

DB Doing Business 

DE4AD Économie numérique pour lõAfrique 

EASSy Système de câbles sous-marins de lõAfrique de lõest 

EES Établissement dõenseignement supérieur 

EFTP Formation et enseignement techniques et professionnels 

ENA Ecole nationale dõadministration 

FAI Fournisseur dõaccès Internet 

FASU Fonds dõaccès et de service universel 

FCV Fragilité, conflits et violence 

FEM Forum économique mondial 

FTTP Fibre jusquõaux locaux  

G2B Gouvernement à entreprise 

G2C Gouvernement à citoyen 

G2PG Gouvernement à personne 

GAB Guichet automatique de banque 

Gb Gigabyte 

GBM Groupe de la Banque mondiale 

GFP Gestion des finances publiques 

GIZ Agence allemande de développement 

GSMA Association du système mondial pour les communications mobiles 

GUE Guichet unique électronique 

GUP Guichet unique provincial 

IA Intelligence artificielle 

ICM Indice de compétitivité mondiale 

ICP Infrastructure à clé publique  

ID Identification 

IDEG Indice de développement de lõe-gouvernement 

IdO Internet des objets 

IEB Incubateur dõentreprises du Burundi 

IFC Société financière internationale 

IMF  Institution de microfinance 



 

IP Protocole Internet  

ISTEEBU Institut de Statistique et dõEtudes Economiques du Burundi 

ITS International Telecom Services  

IUCEA Conseil interuniversitaire pour lõAfrique de lõest 

IXP Point dõéchange Internet 

KYC Connaissance du client 

LBA Lutte contre le blanchiment dõargent 

MCTIM Ministère de la Communication, des Technologies de lõInformation et des Médias 

MDA Ministères, départements ou agences 

MNU Marché numérique unique 

MPME Micro, petites et moyennes entreprises 

MSPLS Ministère de la Santé Publique et de la Lutte contre le Sida 

OBEM Office Burundais de l'Emploi et de la Main d'ïuvre  

OBR Office Burundais des Recettes 

OLUCOME Observatoire de la Lutte contre la Corruption et les Malversations Economiques 

OMPI  Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle 

ONG Organisation non gouvernementale 

ONU Femmes  Entité des Nations Unies pour lõégalité des sexes et lõautonomisation des femmes 

ONU Organisation des Nations Unies 

OPT Opérateur public de télécommunications  

ORM Opérateurs de réseaux mobiles  

P2P Pair à pair 

PAGGF Projet de gestion et de gouvernance foncière  

PASEC Programme dõanalyse des systèmes éducatifs de la CONFEMEN 

PIB Produit intérieur brut 

PME Petites et moyennes entreprises 

PND Plan national de développement 

PNDIS Plan national de développement de lõinformatique de santé 

PNDTIC Politique nationale de développement des technologies de lõinformation et de la communication 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

PRH Paie et ressources humaines 

PSF Prestataire de services financiers 

PSP Prestataire de services de paiement  

R&D Recherche et développement 

RDC République démocratique du Congo 

RH Ressources humaines 

RIM Réseau des institutions de microfinance 

RM Réseau métropolitain 

RNB Revenu national brut 

RNRE Réseaux nationaux de recherche et dõéducation 

SETIC Secrétariat Exécutif des TIC 

SFN Services financiers numériques 

SIF Système dõinformation foncière 

SIG Système dõinformation géographique  

SIGE Système dõinformation de gestion de lõéducation 

SIGEFI Système intégré de gestion des finances publiques 

SIMI Système dõinformation multisectoriel intégré  

SMART Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes et Temporellement définis 

SNIF Stratégie nationale dõinclusion financière 

STA Système de transfert automatisé  

STB Station émettrice base 

STI Science, technologie et innovation 

STI Services de télécommunications internationaux 

STIM Science, technologie, ingénierie et mathématiques 

STN Stratégie de transformation numérique 

SWOT Forces, faiblesses, opportunités et menaces 

TIC Technologies de lõinformation et de la communication  

TTCL Tanzania Telecommunications Company Limited 

TVA Taxe sur la valeur ajoutée 

UA Union africaine 



 

UE Union européenne 

UIS Institut de statistique de lõUNESCO 

UIT Union internationale des télécommunications 

UNESCO Organisation des Nations Unies pour lõéducation, la science et la culture 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour lõenfance 

USA États-Unis 

USD Dollar des États-Unis 

USSD Données de service supplémentaires non structurées  

VOIP Voice sur IP 

WDI Indicateurs de développement dans le monde 

ZRU Zone de réseau unique 

 

 



 

La pandémie de COVID-19 a mis en exergue la nécessité dõaccélérer lõadoption du numérique au 

Burundi. En effet, une faible adoption du numérique signifierai que le pays est mal préparé à tirer parti 

de la distanciation sociale facilitée par la technologie. A lõavenir, accorder la priorité aux mesures qui 

promeuvent lõadoption du numérique permettra au pays de renforcer sa résilience aux crises futures. 

Une plus grande adoption du numérique permettra, par exemple, dõatt®nuer les perturbations du 

marché en poursuivant les échanges économiques via lõe-commerce et les paiements numériques, de 

maintenir les activités à travers le télétravail et la prestation de services de base essentiels tels que 

lõapprentissage à distance et les systèmes de cybersanté.  

 

Les priorités les plus pressante restent un plus grand accès à lõInternet et la promotion dõune plus 

large adoption, constituant la première étape pour accélérer la transformation numérique au Burundi. 

Selon la GSMA, le taux de pénétration unique de lõinternet mobile au Burundi nõest que de 13,2 pour 

cent. Il est donc nécessaire de veiller à ce que la population du pays soit équipée de la connectivité, 

des appareils et des compétences nécessaires pour généraliser lõadoption des technologies 

numériques. En 2020, le taux de pénétration des smartphones au Burundi reste faible, le coût des 

appareils étant un facteur déterminant de cette situation. Compte tenu du fait que 90 pour cent de la 

population dépendent du secteur agricole et que 87 pour cent vivent en milieu rural, les efforts pour 

stimuler lõadoption du numérique doivent se concentrer fortement sur lõélargissement de lõaccès en 

milieu rural. En outre, les compétences numériques et les capacités locales dõapprentissage à 

distance sont faibles pour lõinstant. Alors que lõutilisation des paiements numériques se développe, il 

existe de nombreuses possibilités dõaccroitre lõutilisation de transactions numériques sans contact et 

les paiements G2P aux ménages à faible revenu et aux agents publics de première ligne. De plus, face 

aux restrictions de mouvement et de contact physique, le Burundi doit disposer de solides capacités 

dõe-gouvernement pour pouvoir garantir la continuité dans la prestation des services critiques. 

 

Les stratégies sectorielles actuelles du Burundi reconnaissent lõimportance dõinvestir dans la 

technologie numérique. Cependant, ces stratégies souffrent de lõabsence dõune approche globale 

assortie dõune feuille de route exploitable et de ressources clairement établies. La transformation 

numérique nécessite un leadership politique de haut niveau et une coordination institutionnelle 

efficace entre le Gouvernement et lõécosystème plus large. Au Burundi, lõéconomie numérique est 

caractérisée par une mauvaise coordination entre les parties prenantes et un manque de 

réglementations clés, ce qui en fait un écosystème peu propice à lõadoption du numérique et 

lõinnovation du secteur privé à plus grande échelle. Si le Burundi veut pouvoir tirer parti des avantages 

dõune plus grande adoption du numérique, il est essentiel quõil améliore la coordination 

interministérielle et applique une approche pangouvernementale au plus haut niveau, tout en 

saisissant les opportunités de collaboration au niveau régional. 

 

La couverture du réseau mobile et lõadoption du haut débit mobile restent caractérisées par un fossé 

entre milieu urbain et milieu rural au Burundi. Si le récent appui de la Banque mondiale a permis le 

déploiement dõun réseau dorsal national ayant entrainé une baisse des prix de gros et favorisé la 

croissance du secteur des télécommunications, il persiste des lacunes considérables dans les réseaux 

dõapprovisionnement sur le dernier maillon des quatre opérateurs de réseaux mobiles en concurrence 

sur le marché, empêchant lõaccès pour de nombreux utilisateurs. LõInternet est lent, 66 pour cent des 

connexions se faisant en 2G, et il existe un écart important entre les hommes et les femmes en 

matière dõaccès. Pour améliorer encore la couverture et la rendre universelle, il faudra un effort 

coordonné et une forte impulsion afin que personne ne soit laissé pour compte. Compte tenu du fait 

que plus de 70 pour cent de la population vivent avec moins de 1,90 USD par jour et de la déficience 

des infrastructures rurales, il est nécessaire de stimuler le marché tant du côté de la demande que 

de lõoffre, en mettant fortement lõaccent sur lõexpansion de la connectivité rurale. De plus, en tant que 

pays enclavé, le Burundi bénéficierait de lõentrée dõopérateurs de gros indépendants et de la création 



 

 
 

dõun marché local de centres de données, ce qui permettrait de réduire le prix de la connectivité 

internationale. 

Un ensemble de problèmes réglementaires entravent le développement dõun marché des 

télécommunications plus compétitif au Burundi, et il faut sõy attaquer de front pour créer davantage 

de croissance. Des mesures réglementaires supplémentaires sont nécessaires pour sõattaquer aux 

dispositions dõexclusivité existantes qui se traduisent par des monopoles de facto dans certains 

segments de marché, une fiscalité lourde et une tendance croissante à lõintégration verticale du 

marché. Lõutilisation de passerelles privées a eu un impact négatif sur le marché de la voix et des 

données. De plus, les fournisseurs dõaccès Internet craignent de plus en plus que lõopérateur de 

dorsale soutenu par lõÉtat, BBS, désigné au départ comme fournisseur de gros, soit désormais 

également en concurrence sur le segment des données de détail, contrairement à sa charte 

fondatrice. 

  

Le développement des compétences numériques est un élément clé de la stratégie de lõéducation 

2020 du Burundi. Il est maintenant crucial que lõengagement des ministères en charge de lõéducation 

se traduisent en action pratiques. Une coordination interministérielle plus forte est nécessaire pour 

veiller à ce que les principaux éléments catalyseurs soient en place - Internet, appareils, électricité, 

etc. - pour permettre dõintégrer les compétences numériques dans le système éducatif. Alors que 

lõenseignement des compétences numériques fondamentales est officiellement obligatoire au niveau 

du collège et du lycée, peu dõécoles sont en mesure de dispenser efficacement ces formations. À 

lõheure actuelle, aucun système de collecte de données nõest en place pour mesurer la disponibilité 

et la qualité de la formation aux compétences numériques. Le taux dõalphabétisation des adultes de 

68 pour cent indiquerait néanmoins un déficit de compétences numériques modéré, étant donné que 

lõalphabétisation est généralement considérée comme une condition préalable aux compétences 

numériques fondamentales qui permettent dõutiliser les services numériques, dont lõInternet. Il existe 

à la fois un écart hommes/femmes en matière dõalphabétisation et de niveau dõinstruction ð les 

femmes bénéficient en moyenne de 2,7 années de scolarité contre 3,6 pour les hommes. Selon le 

PASEC 2015, le Burundi présentent des résultats parmi les meilleurs en mathématiques en lõAfrique 

de lõOuest et centrale, mais le faible accès à lõélectricité et à lõInternet dans les écoles, ainsi que les 

difficultés à trouver des enseignants correctement formés, constituent des contraintes clés à la mise 

en place dõune base critique de compétences numériques pour les nouvelles générations à travers le 

système éducatif formel. Il est nécessaire dõétablir des liens plus solides avec la communauté 

dõinnovation numérique ainsi quõavec les entreprises de télécommunications de manière à élargir les 

possibilités de formation. Le Burundi devrait continuer à tirer parti des programmes de formation 

rapide aux compétences par le biais dõinitiatives telles que Digital Skills for Africa. À tous les niveaux, 

les modèles de système éducatif formel et de formation alternatifs doivent être mis en ïuvre pour 

développer les compétences numériques fondamentales nécessaires à tous les autres piliers de 

lõéconomie numérique.  

 

Les plateformes numériques sont essentielles pour connecter les personnes, les entreprises et le 

Gouvernement - permettant à la fois de mener les transactions et lõéchange dõinformations, de biens 

et de services de manière plus efficace et plus pratique. Au Burundi, les plateformes numériques 

peuvent jouer un rôle déterminant dans la mise en relation des communautés rurales aux centres 

urbains, en fournissant des moyens nouveaux et rentables pour élargir la prestation de services aux 

régions éloignées du pays, ainsi que dans la mise en relation des agriculteurs ruraux aux chaînes de 

valeur et aux marchés mondiaux.  

 

Du côté du secteur public, il sera essentiel de garantir une approche pangouvernementale pour les 

initiatives dõe-gouvernement dès les premiers stades. Les systèmes introduits pour lõinstant sont 

fragmentés, caractérisés par lõutilisation de systèmes incompatibles et de normes incohérentes, ce 

qui limite les perspectives dõune plus grande interopérabilité. En outre, lõaccès à lõinformation et la 

capacité de prestation dõe-services doivent également être améliorés. Le Gouvernement développe 

une nouvelle présence en ligne, mais elle se limite en grande partie à offrir des informations à titre de 



 

services par le biais dõune poignée de sites web informatifs. Lõattention portée aux systèmes dorsaux 

nõa abouti quõ¨ peu de nouveaux services à lõutilisateur.  

 

Lõutilisation des plateformes numériques dans le secteur privé reste très faible et tourne 

principalement autour des solutions de paiement numérique, avec peu de succès auprès des micro, 

petites et moyennes entreprises (MPME) à ce jour. Les difficultés logistiques sur le dernier maillon, la 

faible sensibilisation et confiance des utilisateurs et les faibles volumes de transactions posent 

également des défis importants pour les plateformes entrantes du secteur privé. En général, il est 

nécessaire de mettre en place une surveillance et une réglementation visant à atténuer les risques 

en rapport à la protection des données, à la confidentialité et à la concentration du marché, 

parallèlement aux efforts visant à éviter que la fracture numérique au Burundi ne soit pas exacerbée.  

 

Alors que les niveaux dõinclusion financière du Burundi sont parmi les plus bas dõAfrique 

subsaharienne, les services financiers numériques (SFN) ont connu une certaine évolution 

récemment, en raison dõune expansion des services dõargent mobile et de réformes réglementaires 

favorables, ainsi que dõun assouplissement des dispositions pour les services connexes. À lõheure 

actuelle, les services dõargent mobile se limitent en grande partie aux transferts de personne à 

personne (P2P), au dépôt/retrait, à lõachat de crédit téléphonique et à dõautres paiements. Il y a des 

possibilités dõaugmenter les paiements G2P et de tirer parti des programmes des partenaires du 

développement pour généraliser les solutions de paiement numérique. Cependant, il existe des 

contraintes importantes, notamment lõaccès aux appareils mobiles et les mesures de sauvegarde 

efficaces. 

 

Le secteur de lõentrepreneuriat numérique au Burundi reste embryonnaire, entravé par des obstacles 

tels quõun faible appui des écosystèmes et un faible accès aux financements. Il nõexiste actuellement 

quõun seul accélérateur de startups et celui-ci ne dispose que de peu de ressources pour attirer et 

soutenir les innovateurs. La population burundaise a été peu exposée aux solutions numériques, et la 

faible adoption du numérique fait quõil nõy a quõun très petit marché potentiel de consommateurs 

avisés en matière de numérique. De nombreux entrepreneurs appartiennent à la diaspora et tentent 

de promouvoir une culture de lõinnovation au Burundi. La connectivité de faible qualité et coûteuse 

constitue un obstacle majeur au développement dõentreprises numériques. A cause du faible accès 

au financement de démarrage, les entrepreneurs aspirants se retrouvent à rechercher le soutien de 

bailleurs internationaux ou finissent par rapidement disparaître du marché. Il nõy a pratiquement pas 

de stratégies, de programmes ou de réglementations dédiés au secteur privé pour lõaccompagnement 

de la transformation numérique.  

 

Dans la mesure où elle soutient une plus grande productivité et des liens avec le marché, la 

technologie numérique peut transformer le secteur agricole au Burundi. Contribuant actuellement à 

29 pour cent du PIB du pays et plus de 90 pour cent de lõemploi total, il existe des exemples 

encourageants dõAgTech naissantes et des opportunités pour le secteur, mais il reste une marge 

considérable pour davantage dõintensification et dõélargissement. Comme lõexpérience mondiale le 

laisse entrevoir, la technologie numérique pourrait augmenter considérablement la productivité 

agricole grâce à des économies dõéchelle, entrainant de meilleurs rendements et des avantages 

économiques plus importants. Elle pourrait améliorer lõefficience et la compétitivité des petits 

exploitants agricoles en réduisant les coûts associés à la mise en relation des producteurs et des 

acheteurs, en réduisant lõasymétrie dõinformation entre les petits exploitants agricoles et les 

intermédiaires, et en aidant les agriculteurs à prendre des décisions plus précises en matière de 

gestion des ressources.  

 

Compte tenu de la petite taille de son marché, le Burundi bénéficierait grandement de la mise en 

place du Marché Numérique Unique (MNU) en Afrique de lõest, lui permettant dõintégrer un pôle 

dõinvestissement, dõinnovation et de commerce numérique profondément intégré et dynamique. Le 

Burundi devrait être à lõavant-garde des efforts visant à créer un marché numérique plus grand dans 

la région. Une telle initiative contribuerait à la fois à réduire les coûts des services numériques pour 

les consommateurs locaux, en rehaussant la concurrence, mais aussi à permettre aux entreprises 



 

numériques burundaises de sõadapter rapidement à un marché régional plus vaste. Un écosystème 

numérique régional compétitif peut entraîner un cycle de renforcement de la croissance économique, 

des investissements, de lõinnovation, de la création dõemplois et de lõamélioration de la prestation de 

services. 

 

Que ce soit à travers la prestation de services publics numériques centrés sur les citoyens, une plus 

grande inclusion financière numérique ou un écosystème dõinnovation numérique dynamique, il existe 

de nombreuses opportunités qui peuvent découler de davantage dõappui à la transformation 

numérique du Burundi. Cependant, à ce jour, les progrès ont été lents, limités par le manque dõun 

leadership central fort pour la transformation numérique, un fossé numérique persistant entre milieu 

urbain et milieu rural et un manque de stratégies cohérentes de la part des bailleurs. Il est possible 

de promouvoir la transformation numérique à travers une approche pangouvernementale, des 

stratégies de transformation numérique globales et opérationnelles et à un accès amélioré pour le 

milieu rural. Le développement de cette capacité exigera une série dõefforts transversaux visant à 

renforcer le capital humain à la fois dans les secteurs public et privé et à mettre en cohérence les 

intérêts de tous les citoyens, entreprises et parties prenantes gouvernementales au Burundi. 

 

 

 
 

  



 

Sur la base des constats du rapport, les recommandations de haut niveau suivantes ont été 

formulées :  

  
 

Objectif 1 : Intégrer et opérationnaliser les stratégies existantes.

Objectif 2 : Renforcer la coordination institutionnelle 

pangouvernementale.

Objectif 3 : Etablir des lois et réglementations fondamentales 

pour lõéconomie numérique.

Objectif 1 : Améliorer lõaccès aux infrastructures existantes et 

investir dans de nouveaux réseaux.

Objectif 2 : Stimuler la demande à travers des initiatives portant 

sur lõaccessibilité, le pouvoir dõachat et la sensibilisation.

Objectif 3 : Renforcer la capacité de réglementation en matière 

de protection des données et de cybersécurité.

Objectif 1 : Jeter les bases du développement des compétences 

numériques dans le système éducatif formel.

Objectif 2 : Faire correspondre lõoffre et la demande de 

compétences numériques aux besoins du marché du travail.

Objectif 3 : Favoriser la collaboration avec des partenaires 

internationaux et le secteur privé.

Objectif 1 : Améliorer lõenvironnement juridique, politique et 

réglementaire des plateformes numériques.

Objectif 2 : Renforcer les acteurs clés de la gouvernance de la 

transformation numérique.

Objectif 3 : Etablir les normes techniques et les fondements des 

plateformes numériques.

Objectif 1 : Améliorer lõenvironnement de marché pour 

lõinclusion financière numérique.

Objectif 2 : Etablir lõinfrastructure des services financiers 

numériques.

Objectif 3 : Renforcer les capacités de supervision du secteur 

financier.

Objectif 1 : Etablir lõécosystème de lõentrepreneuriat numérique.

Objectif 2 : Réformer lõenvironnement des affaires pour 

améliorer la concurrence.

Objectif 3 : Développer des plateformes de réseautage pour 

permette à toutes les parties prenantes dõy participer.

 

Une liste complète des recommandations se trouve à lõAnnexe 2. 

 

 

 



 

 

 
La République du Burundi (Burundi) est un petit pays enclavé et densément peuplé dõAfrique orientale, 

situé au cïur de la région des Grands Lacs (Tableau 1.1). Il partage ses frontières avec le Rwanda au 

nord, la Tanzanie à lõest et au sud et la République démocratique du Congo (RDC) à lõouest. Cõest le 

troisième pays le plus densément peuplé dõAfrique subsaharienne (ASS) avec, selon les estimations, 

environ 435 habitants par km² pour une population de 11 millions dõhabitants. Cõest également le 

pays le moins urbanisé dõASS, comme en témoigne le fait que seuls 13 pour cent de la population 

réside en milieu urbain. La promotion de lõinclusion numérique au Burundi passe donc par la 

connectivité de ses larges communautés rurales. De plus, la population du Burundi est en 

augmentation rapide, à un taux annuel supérieur à 3 pour cent et devrait doubler dõici 2040, 

entraînant une charge démographique grandissante et une explosion démographique des jeunes.1  

 

Dõaprès les estimations de lõONU, 64 pour cent de la population est âgée de moins de 24 ans. Cette 

population jeune grandissante doit être équipée des compétences et des outils nécessaires pour tirer 

parti des opportunités dõemploi et prospérer dans lõéconomie numérique de demain. Cependant, les 

taux actuels de scolarisation et dõachèvement des études, ainsi que la qualité de lõéducation, 

compromettent les résultats dõapprentissage à tous les niveaux, faisant persister le défi de lõappui à 

cette transition. Les chiffres de 2014 de lõInstitut de statistique de lõUNESCO (ISU) indiquent quõà 

peine 11 pour cent de la population (âgée de 25 ans et plus) avaient terminé lõenseignement primaire. 

Si lõintérêt des jeunes pour la technologie est, de façon empirique, perçu comme élevé, les jeunes 

Burundais sont loin de maitriser le numérique, nõayant souvent pas les moyens dõacquérir les appareils 

ni dõacheter des services de données.  

 

Le Burundi reste lõun des pays les plus pauvres au monde. En 2018, son produit intérieur brut (PIB) 

par habitant sõélevait à 271 USD, classant le Burundi au bas de la liste des pays à faible revenu. Le 

Burundi présentait le quatrième taux de pauvreté le plus élevé en 2014, avec environ 72,9 pour cent 

de sa population vivant en dessous du seuil de pauvreté de 1,90 USD par jour, soit près du double de 

la moyenne des pays dõASS et des pays à faible revenu. Ceci se traduit par un faible pouvoir dõachat, 

qui se répercute généralement sur lõaccès à la technologie.  

 

11,2 millions  

 

3,07 

milliards USD 

 

13%  

68,4%  

1,7%  

79,2%  

80,4%  

92%  

46,8/100   

26,1/100   

 
1  Banque mondiale (2018). République du Burundi - Addressing Fragility and Demographic Challenges to 

Reduce Poverty and Boost Sustainable Growth. Etude diagnostique systématique pays. 



 

Source : Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque mondiale, Rapport sur le 

développement dans le monde 2016. 

Lõagriculture est le pilier de lõéconomie burundaise. Le secteur agricole et forestier représentait 29 

pour cent du PIB et 92 pour cent de lõemploi total en 2018, faisant du Burundi le pays dõASS le plus 

dépendant de ce secteur et le rendant très vulnérable aux fluctuations des prix. La diversification 

économique et les gains de productivité agricole se présentent donc tous deux comme des priorités 

stratégiques clés pour la transformation structurelle du pays. La technologie agricole étant peu 

appliquée, les terres arables subissent la pression de la dégradation des terres et du changement 

climatique, ce qui a abouti à des rendements qui ne répondent pas à la demande intérieure. Le 

Burundi continue dõafficher lõun des taux de retard de croissance due à la malnutrition les plus élevés 

au monde : plus de 55 pour cent des enfants de moins de cinq ans sont affectés.2 Le rôle potentiel de 

la technologie dans lõappui au développement du secteur agricole est traité plus en détail à la Section 

Zoom 2 « Opportunités pour lõAgTech ».  

 

Si la trajectoire de développement actuelle du Burundi continue dõêtre caractérisée par une fragilité à 

multiples facettes, celle-ci ne devrait pas empêcher les investissements dans lõéconomie numérique. 

La stratégie de la Banque mondiale (BM) sur la Fragilité, les conflits et la violence (FCV) met en 

évidence le puissant impact que lõadoption de la technologie numérique peut avoir dans des contextes 

de FCV tels que celui du Burundi.3 La fragilité du Burundi découle dõune série de facteurs politiques, 

climatiques et économiques qui sont souvent étroitement liés et se renforcent mutuellement.  

 

La crise politique de 2015 a interrompu une décennie de croissance et de développement, et a 

sévèrement affecté lõenvironnement des affaires. La demande intérieure pour les biens et les services 

sõest effondrée dans un contexte de forte insécurité : le PIB réel a diminué de 3,9 pour cent en 2015 

et de 0,6 pour cent en 2016, et ne sõest mis à rebondir quõen 2017. Le déficit budgétaire est resté 

problématique, sõélevant à plus de 5 pour cent du PIB en 2016, exerçant une véritable pression sur 

le franc burundais. Cette crise sõest traduite par un recentrage de lõaide sur la réponse dõurgence, au 

dépend de lõappui budgétaire externe et de lõinjection dõaide continue dont lõéconomie urbaine 

dépend. 4  Les tendances météorologiques aux effets néfastes ont affecté les cultures, 

lõapprovisionnement énergétique et le niveau de vie de la population. 

 

Que ce soit à travers la fourniture de services publics rapprochée à ses citoyens par les plateformes 

numériques, ou par une inclusion financière accrue rendue possible par des services financiers 

numériques et des écosystèmes numériques dynamiques, le Burundi a tout à gagner à investir de 

façon continue dans les fondements de son économie numérique. Toutefois, le pays est confronté à 

de fortes contraintes de demande, en raison du faible niveau de revenu, de la faible littératie 

numérique et des défis à offrir un accès universel du côté de lõoffre.  

 

 

Un aperçu de lõécosystème numérique du Burundi montre que les capacités numériques dont le pays 

dispose actuellement sont encore à un stade embryonnaire : 

 

¶ Infrastructure numérique : Alors que le déploiement dõun réseau dorsal national à fibre optique 

a contribué à rapprocher des milliers de personnes de lõInternet à large bande, des lacunes au 

niveau des réseaux de fourniture du dernier maillon empêchent toujours de nombreux 

 
2 Base de données statistique FAOSTAT 2016.  
3 Banque mondiale. 2020. Stratégie du Groupe de la Banque mondiale sur la Fragilité, les conflits et la 

violence 2020-2025. 
4 Banque mondiale. 2018. Diagnostic pays systématique, Burundi 

 


















































































































































































































